D’IMPORTANTES NOUVEAUTÉS DANS LE TRAITEMENT DES PRIX
DE TRANSFERT DANS LES OPÉRATIONS RATTACHÉES VISÉES AU PROJET DE LOI POUR LA PRÉVENTION DE LA FRAUDE FISCALE
Le Conseil des Ministres a approuvé le 13 janvier 2006 un Projet de Loi de Réforme pour la Prévention de la Fraude Fiscale (le Boletín Oficial de las Cortes n’a pas encore été publié) qui contient d’importantes nouveautés dans le traitement des prix de transfert dans les opérations rattachées, résumées ci-dessous:

1ª
D’après la régulation actuelle, l’évaluation a prix de marché est un pouvoir de l’Administration. Depuis l’entrée en vigueur du nouveau texte, cette évaluation deviendra une obligation active pour les entreprises dans les opérations realisées entre sociétés rattachées. Plus précisément, ce Projet de Loi précise que l’Administration déterminera la valeur de l’opération compte tenu des prix du marché, sauf si la société justifie par écrit que la valeur déclarée est conforme au marché, ce qui en pratique comporte un investissement de la charge de la preuve par rapport à la situation actuelle. Ce changement est très important puisque la non-exécution de cette obligation active consistante en (une évaluation à prix de marché + une justification par écrit de la méthode de valorisation employée) pourra être motif de sanction, contrairement à la réglementation en vigueur. En plus, même si le réglement correctif de L’Administration est bilatéral, ce Projet a éliminé une formalité de la régulation actuelle que nous considérons fondamentale: l’examen de la totalité de l’opération, pour corriger seulement les cas où existe une imposition commune mineure ou un non-report. Bien qu’il semble ridicule, si cette formalité disparaît, l’Administration pourrait corriger une opération entre sociétés résidentes à effet conjoint neutre (les plus grands revenus pour une société équivalent aux plus grands dépens pour l’autre), exigeant des intérêts de retard et des sanctions à la société dont les revenus sont plus grands.

2ª
Par rapport aux méthodes d’évaluation, ce Projet vise à l’application prioritaire des trois méthodes traditionnelles suivantes: 

1.
Prix libre comparable: Cette méthode consiste à comparer le prix du bien ou du service dans une opération entre sociétés rattachées au prix du bien ou du service identique ou de caractéristiques similaires qui aurait été pactisé entre entités indépendantes.

2.
Majoration du coût: Dans cette méthode, l’évaluation se réalisera en ajoutant la valeur d’adquisition ou coût de production du bien à la marge bénéficiaire habituelle obtenue en opérations identiques ou similaires avec des entités indépendantes.

3.
Prix de revente: Pour obtenir le prix de marché, on doit décompter du prix d’un bien ou d’un service la marge appliquée par le revendeur en opérations identiques ou similaires, pactisées avec des entités indépendantes. Si la complexité ou le manque d’informations empêchent d’appliquer les méthodes prioritaires, alors les deux méthodes subsidiaires suivantes pourront être appliquées: 

4.
Distribution des résultats de l’opération: dans le cas d’une opération conjointe entre sociétés rattachées, on assigne á chacune d’entre elles la partie du résultat commun qui aurait été pactisé entre entités indépendantes dans de circonstances similaires. 

5.
Marge nette de l’opération: L’Administration détermine le résultat net d’une opération realisée entre sociétés rattachées, prenant en considération les coûts, les ventes et les caractéristiques de l’opération, qui aurait été obtenu si l’opération aurait été réalisé entre entités indépendantes. Il s’agit d’une nouvelle méthode dans la réglementation interne espagnole, mais elle peut déjà être appliquée en cas de Convention pour éviter la Double Imposition, puisqu’elle a été acceptée pour les Directives de l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE). 

3ª
Par rapport à la documentation de la méthode d’évaluation choisie, sa réglementation se réfère au Réglement. Cependant, des responsables de l’Administration signalent que cette réglementation  suivra le modèle du Code de Conduite sur les Prix de Transfert de 10 novembre 2005 de l’Union Européenne, dont la documentation sera probablement divisée en deux parties: 

a) Le “masterfile” du Groupe, dont le contenu sera: 

- une description générale de l’affaire et de sa stratégie;

- une description générale de la structure organisationnelle, légale et opérationnelle du Groupe;

- une description générale des opérations rattachées dans le Groupe;

- une description générale des fonctions réalisées et des risques pris pour chaque membre;

- la titularité d’actifs incorporels et des canons ou royalties payés ou reçus;

- une description de la politique de prix de transfert du Groupe;

- une liste des accords de contribution de coûts.

b) Une documentation spécifique de chaque pays, qui doit ajouter:

- une description générale de l’affaire de chaque pays et de sa stratégie;

- des informations précises des opérations rattachées de chaque pays;

- une analyse comparative (les caractéristiques des biens et des services; une analyse fonctionnelle des fonctions réalisées, les actifs employés et les risques pris; les clauses contractuelles; les circonstances économiques);

- une explication de la méthode d’évaluation choisie;

- des informations sur les comparables internes ou externes disponibles.

Évidemment, cette documentation est dirigée vers les groupes multinationaux. Le Projet prévoit dans son Exposé des Motifs que le futur Règlement pourra exempter de l’obligation de fournir cette documentation ou d’en simplifier le contenu aux entreprises qui, soit elles ont une dimension réduite (ce qui n’est pas défini), soit les opérations rattachées qu’elles réalisent ont très peu d’importance (ce qui n’est pas défini non plus), pourraient encourir en coûts d’accomplissement démesurés.

4ª
Un supposé physique de rattachage (entre deux sociétés, l’une exerce un pouvoir de décision sur l’autre) disparaît de la définition d’entités rattachées, mais par contre:

- la mention aux administrateurs inclura ceux de droit et ceux de fait;

- Il y aura un groupe quand plusieurs sociétés auront constitué une unité de décision conformément à l’article 42 du Code de Commerce espagnol, indépendamment de son siège et de l’obligation de formuler des comptes annuels consolidés.

5ª
Les opérations réalisées avec personnes ou entités qui opèrent en paradis fiscaux seront toujours évaluées à prix de marché, même si elles sont réalisées avec personnes ou entités non-rattachées, sauf si au moment d’appliquer la valeur convenue se produit une plus grande imposition en Espagne (dans ce cas on admettra la valeur convenue).

6ª
Il y a d’autres modifications, par rapport à:

(i) Tous les types de services intragroupes (c’est à dire, pas seulement ceux qui s’appliquent aux contrats d’appui à la gestion ou “management fees”, mais aussi à tous les types de services entre sociétés rattachées), 
(ii)  (ii) à tous les types d’accords de distribution de coûts (c’est à dire, pas seulement ceux qui s’appliquent aux frais de Recherche et Développement (R + D)
(iii) (iii) et aux accords préalables d’évaluation avec l’Administration, dont nous vous informerons à fur et à mesure qu’ils seront rédigés.

Pour finir, nous vous soulignons que ce Projet n’a pas encore entré en vigueur et qu’il pourrait être modifié pendant son processus parlementaire, dont nous vous informerons ponctuellement. 

